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n° 115 944 du 18 décembre 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 août 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 juillet 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 12 décembre 2013.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DIONSO DIYABANZA, avocat,

et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peuhle, de confession

musulmane et originaire de Koubia en République de Guinée.

Le 4 août 2012, vous auriez quitté la Guinée par voie aérienne, vous seriez arrivé en Belgique le

lendemain et vous avez introduit une demande d’asile à l’Office des étrangers le 6 août 2012. A la base

cette demande, vous invoquez les faits suivants :
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Originaire de Koubia (dans la préfecture de Labé), vous auriez emménagé à Conakry en 2006. En 2008,

vous auriez adhéré au parti UFDG (Union des Forces Démocratiques de Guinée - parti d’opposition).

Le 28 septembre 2009, vous auriez participé à la manifestation organisée au stade du 28 septembre

contre la junte militaire dirigée alors par M. Dadis Camara. Vous auriez compté parmi les nombreux

blessés ce jour-là.

En 2010, vous seriez devenu secrétaire, chargé de l’information et de la communication pour votre parti

au niveau du comité de base du secteur 3 de Hamdallaye Mosquée. La même année, vous auriez

obtenu un diplôme de licence en français, puis, en novembre 2012, le collège de Manéah (dans la

préfecture de Coyah) vous aurait engagé comme professeur.

Le 1er janvier 2012, votre père serait décédé suite à des ennuis de santé, vous auriez assisté à la

cérémonie du sacrifice en son honneur au 41ème jour de son décès. Trois mois après son décès, son

fils aîné, [A.K.D.] – votre demi-frère gendarme issu du premier mariage de votre père – aurait contesté

le plan d’héritage élaboré par votre père avant sa mort. Selon lui, votre mère et vous n’auriez

normalement pas dû hériter de biens ayant appartenu à votre père.

Le 14 avril 2012, il vous aurait fait emprisonner à la gendarmerie préfectorale de Koubia avec votre

jeune frère Souleymane et votre mère en prétextant que vous aviez volé deux boeufs. Il vous aurait

alors frappés, maltraités et traités de façon inhumaine avant de vous relâcher le 21 avril 2012 en vous

sommant de quitter le village au plus vite. Vous auriez obtempéré. Vous seriez tous partis à Conakry

chez votre oncle maternel.

Après votre retour à Conakry, soit le 23 avril, vous auriez pris l’initiative de contacter un avocat pour

défendre votre droit à votre part d’héritage. Ce dernier vous aurait conseillé de vous adresser au doyen

de la famille pour régler le différend. Mais le 7 mai, votre tante vous aurait fait parvenir une lettre dans

laquelle elle vous aurait averti que votre frère aîné avait vendu ce que votre père vous avait laissé en

héritage. Vous auriez immédiatement réagi en vous rendant à Koubia. Une fois sur place, le 8 mai 2012,

vous vous seriez disputé avec [A.K.D.] qui vous aurait à nouveau sommé de quitter le village. Le

lendemain, vous seriez tout de même allé jusque chez lui. Vous auriez profité de son absence pour

fouiller son domicile. Durant vos fouilles, vous seriez tombé sur un sac contenant 16 millions de francs

guinéens (soit environ 2300 Euros). Certain qu’il s’agissait de l’argent récolté grâce à la vente de votre

héritage, vous l’auriez emporté à Conakry. Entre-temps, la directrice de votre école vous aurait

suspendu de vos fonctions à cause de vos trop nombreuses absences. À une date que vous ne

précisez pas mais que vous situez comme étant antérieure de 2 semaines au 28 mai 2012, soit à la mi-

mai, vous vous seriez adressé au Tribunal de première instance de Kaloum qui aurait conclu que votre

litige ne relevait pas de sa juridiction et vous aurait renvoyé vers celle de Labé (démarche que vous

n’auriez pas entreprise).

Le 28 mai 2012, alors que vous vous trouviez chez votre oncle à Conakry, votre frère aîné aurait

débarqué avec d’autres gendarmes et vous aurait emmené à la gendarmerie de Hamdallaye. Il vous

aurait interrogé pour savoir où vous aviez caché l’argent que vous aviez volé, ensuite il vous aurait

maltraité quotidiennement durant trois jours, prétextant votre implication politique pour ce faire.

Le 3 juin 2012, votre oncle maternel vous aurait rendu visite et vous aurait promis de vous aider. Ce qui

aurait été fait durant la nuit du 3 au 4 juin 2012 : vous auriez pu vous évader grâce à la complicité d’un

gendarme. Vous seriez allé vous réfugier chez un de vos amis à Hamdallaye Mosquée. Vous y seriez

resté caché jusqu’à votre départ de Guinée, soit le 4 août 2012.

Après votre arrivée en Belgique, vous auriez été en contact avec votre oncle et votre mère jusqu’en

octobre 2012. À cette époque, vous auriez appris que votre jeune frère Souleymane serait allé à Koubia

pour défendre son héritage face à votre frère aîné. Mais il aurait été roué de coups et serait décédé des

suites de cette bastonnade.

Le 19 décembre 2012, le CGRA a pris à l’encontre de votre demande une première décision de refus de

la qualité de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Le 18 janvier 2013, vous avez

introduit contre cette décision un recours devant le Conseil du Contentieux des étrangers qui, par un

arrêt n° 103 479 rendu le 27 mai 2013, a annulé la décision entreprise. En effet, compte-tenu des

nouveaux documents que vous aviez versés au dossier de procédure, le Conseil a estimé que votre

demande d’asile devait être réexaminée au regard de ces nouvelles pièces.
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A ce jour, vous n’auriez plus de contacts directs avec votre oncle mais uniquement par l’intermédiaire de

votre ami, Mamadou [S. B.], lequel vous transmettrait les informations qu’il recevrait de votre oncle.

A l’appui de vos dires, vous avez déposé une carte d’identité, une attestation de l’OGDH, un acte de

naissance, une carte de membre de l’UFDG, une attestation médicale, une copie de la lettre du 4 mai

2012 de votre tante ainsi que la copie de la carte d’identité de cette dernière, une copie d’une

ordonnance rendue par la présidente du Tribunal de première instance de Kaloum le 28 décembre

2012, une copie d’une lettre rédigée par votre avocat le 10 décembre 2012, une copie du certificat de

décès de votre frère du 19 août 2012, une copie de l’attestation de décès de votre père du 3 janvier

2012, une copie d’un acte de propriété et les copies de 3 documents relatifs à votre nomination comme

professeur, les copies de plusieurs photographies, et la copie de l’enveloppe DHL qui contenait ces

documents et qui indique que l’envoi a eu lieu le 2 janvier 2013.

B. Motivation

Suite à l’arrêt d'annulation n°103 479 pris par le Conseil du Contentieux des étrangers le 27 mai 2013,

les mesures d’instruction complémentaires ont été effectuées. Il résulte de cet examen complémentaire

que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications permettant d’établir que vous avez quitté votre pays

en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que vous

pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non

plus fourni de motifs sérieux prouvant un risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que

définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Ainsi, vous déclarez avoir fui la Guinée en raison du conflit qui vous oppose à votre frère aîné [A.K.D.] ,

gendarme à Koubia. Votre conflit porte sur l’héritage laissé par votre père à sa mort le 1er janvier 2012.

Votre frère aîné aurait abusé de sa position pour vous envoyer en prison à Koubia du 14 au 21 avril

2012 puis vous aurait à nouveau emprisonné à la gendarmerie de Hamdallaye à partir du 28 mai 2012

jusqu’à ce que vous puissiez vous évader la nuit du 3 au 4 juin 2012 (cfr rapport d’audition du 18/10/12

(RA1), p. 11-16).

Au préalable, Il convient de noter que ce litige ne peut être lié à la Convention de Genève puisqu’il

repose sur un conflit d’ordre privé et familial, à caractère à la fois foncier et patrimonial, mais néanmoins

dépourvu de tout lien avec votre nationalité, votre origine ethnique, votre religion, vos opinions politiques

ou votre appartenance à un groupe social particulier, éléments pertinents dans l’analyse d’une demande

d’asile au regard de la Convention de Genève. Ainsi, votre frère veut à tout prix récupérer les biens que

votre père vous a légués parce qu’il estime que vous n’y avez pas droit puisque votre mère n’est que la

troisième épouse de votre père (ibidem). Il estime qu’étant issu du premier mariage de son père, c’est à

lui et à ses frères de même mère que revient l’entièreté de l’héritage. Ajoutons que vous n’auriez eu

aucun problème concret avec votre frère avant le 14 avril 2012 (RA1, p. 16). Ces éléments confirment

donc que votre conflit trouve ses origines dans un conflit privé.

Par ailleurs, l’analyse de votre dossier révèle plusieurs éléments qui décrédibilisent votre récit d’asile.

Premièrement, le CGRA constate que vous n’êtes pas parvenu à établir que votre frère, gendarme, a

abusé de son autorité à des fins privées en vous emprisonnant à deux reprises arbitrairement et en

vous maltraitant.

En effet, en ce qui concerne votre emprisonnement à la gendarmerie de Koubia, du 14 au 21 avril 2012,

relevons que vous n’amenez aucune preuve matérielle de traitement inhumain et dégradant bien que

vous mentionniez des « tortures », des maltraitances, des coups de fouet (RA1, pp. 12, 22-23). Ainsi,

l’unique document médical que vous avez versé à votre dossier est sommaire et peu éclairant puisqu’il

établit une liste des cicatrices que vous présentez, et atteste qu’il vous manque une dent, et qu’il y a une

tache autour de votre colonne vertébrale (voyez, dans le dossier administratif, la farde Documents, doc.

n° 5). Aucun lien n’est fait avec les causes probables et plausibles de ces diverses séquelles (idem).

Dès lors, le Commissariat général ne peut conclure que l’origine de ces séquelles a un quelconque lien

avec le conflit qui vous aurait opposé à votre frère. Il n’existe donc aucune indication à ce jour que vous

ayez réellement été frappé et torturé à la gendarmerie préfectorale de Koubia entre le 14 et 21 avril

2012. En outre, il est plus qu’étonnant que vous ayez pu vous rendre auprès d’un avocat et de la

présidente du Tribunal de première instance de Kaloum 2 jours après avoir été libéré alors que vous

veniez de passer une semaine durant laquelle, selon vos propres déclarations, vous étiez frappé matin
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comme soir avec des coups de fouet et mourriez de faim (RA1, pp. 22-23). Il est également étonnant

que l’avocat que vous auriez sollicité ne mentionne pas votre état physique dans son document qui,

sans nul doute au vu de vos déclarations, devait se remarquer et se voir à l’oeil nu.

Egalement, vos déclarations relatives à votre détention d’une semaine à la gendarmerie d’Hamdallaye,

soit du 28 mai 2012 au 3 juin 2012, sont inconsistantes et peu circonstanciées de telle sorte qu’elles ne

reflètent pas l’évocation des traitements inhumains et dégradants dont vous y auriez été victime (RA1,

p. 24 ; RA2, pp. 8 et 10). Il importe, d’ailleurs, de relever que dans les premières déclarations écrites

que vous avez produites dans le questionnaire du Commissariat général (versé au dossier), vous avez

indiqué avoir été arrêté à deux reprises : le 14 avril 2012 et le 28 juin 2012. Cela dénote une

contradiction avec votre audition du 18 octobre 2012 faisant mention du 14 avril 2012 et du 28 mai

2012. Confronté à cette divergence, vous indiquez vous être trompé (RA1, p. 25). Or, lorsque la

possibilité de vous corriger vous a été laissée, vous ne l’avez pas saisie sur ce point (RA1, p. 3). Cela,

outre les éléments susmentionnés, discrédite un peu plus la réalité de cette seconde arrestation. De

surcroît, cette conviction du Commissariat général est renforcée par le fait que vous affirmez vous être

marié civilement le 16 juillet 2012 (RA1, p. 5). Toutefois, contrairement à ce que vous prétendez, si vous

vous êtes effectivement marié civilement, cela n’aurait pas pu être réalisé en votre absence, sur simple

représentation par un de vos amis (ibidem) puisque que la présence des parties est exigée par l’article

212 du Code civil guinéen dont copie est versée à votre dossier. Par conséquent, vous deviez

nécessairement être présent à la commune de Hamdallaye le jour de votre mariage et par là, concluons

que vous ne seriez pas recherché par les autorités guinéennes pour vous être évadé de la gendarmerie

de Hamdallaye le 3 juin 2012. Cette attitude ne correspond pas à celle d’une personne qui aurait

réellement vécu des faits d’une gravité telle que ceux que vous décrivez (deux détentions arbitraires,

tortures, recherches menées par un gendarme influent).

Deuxièmement, le fait que vos déclarations quant à l’actualité de votre crainte ou quant à d’éventuelles

recherches menées à votre encontre en Guinée soient peu étayées conforte la conviction du CGRA sur

le manque de crédibilité de votre crainte. Ainsi, lorsqu’il vous est demandé d’expliquer quelles sont les

informations dont vous disposez concernant votre situation en Guinée et les recherches dont vous feriez

l’objet, vous vous contentez d’évoquer, sans véritablement détailler vos propos, que votre oncle, qui est

espionné, souhaite déménager, que ce dernier organise des rencontres avec votre ami, Mamadou

Saidou Baldé, et que votre frère aîné vous recherche sous un prétexte politique (RA2, pp. 7 et 8).

En outre, rien dans vos déclarations ne permet de penser que vous ne pourriez, en cas de retour,

obtenir l’aide et/ou la protection de vos autorités en cas de nécessité et de sollicitation de votre part pour

l’un de motifs de la convention de Genève ou de la protection subsidiaire.

Ainsi, selon vos déclarations, vous vous êtes rendu, seul et sans l’aide d’un représentant légal, auprès

du Tribunal de première instance de Kaloum le 23 avril 2012 et avez été reçu, le jour même, par la

présidente de ce Tribunal. Celui-ci ne se serait pas saisi de l’affaire en raison de son incompétence

territoriale et vous aurait dirigé vers les autorités judiciaires de Labé, région dont dépend la préfecture

de Koubia (RA1, p. 13). Pourtant, il ressort expressément de vos déclarations et de l’ordonnance que

vous produisez (voyez, dans le dossier administratif, la farde Documents, doc. n° 7) que c’est

uniquement parce que le litige vous opposant à votre grand frère, relatif « aux fins de réclamation de

part d’héritage » (sic), n’est pas du ressort territorial du Tribunal de première instance de kaloum que

votre requête a été jugée irrecevable (RA2, p. 5). Par ailleurs, cette même instance vous a réorienté

vers les juridictions habilitées à être saisies de votre affaire, à savoir les autorités judiciaires de Labé.

Néanmoins, vous n’avez pas tenté de vous adresser à celles-ci (RA2, p. 5). Vous expliquez cette

inaction par le fait que votre frère vous avait ordonné de quitter Koubia. Cette explication n’est pas

satisfaisante dans la mesure où les 7 et 8 mai 2012, vous avez pris le risque de vous rendre à Koubia

au domicile de votre frère, et ce malgré l’injonction de ce dernier. Partant, votre affirmation selon

laquelle les autorités judiciaires de Labé n’auraient pas pu vous aider n’est pas valablement étayée, et

ce d’autant plus que d’après les informations objectives mises à la disposition du CGRA (dont une copie

est jointe au dossier administratif), lorsqu’un conflit familial et successoral survient dans une

communauté locale, la partie lésée a la possibilité de porter son grief devant le conseil des sages,

constitué de différentes personnes investies d’une autorité au niveau local, en raison de leur âge et/ou

de leur position religieuse ou sociale. Si l’on ne parvient pas à un accord, les parties peuvent également

porter l’affaire devant l’appareil judiciaire. Nos informations précisent également que les litiges privés

peuvent être portés à la connaissance d’un fonctionnaire de police qui jouera alors un rôle de médiateur.

Cela se termine généralement par un dédommagement versée à la partie lésée, et non par une peine

de prison. Enfin, il ressort de ces mêmes informations que les éventuels problèmes structurels qui



CCE X - Page 5

touchent les systèmes policier et judiciaire n’empêchent pas nécessairement « les fonctionnaires de

s’efforcer individuellement d’accomplir leur tâche le mieux possible, malgré l’étroitesse des conditions

d’action dont ils disposent » (voyez la Farde Information des pays : Document de réponse CEDOCA «

République de Guinée. Successions. Règlement des litiges », 7 mars 2013).

Au sujet des autres démarches que vous déclarez avoir faites, à savoir une, et unique, tentative de

conciliation organisée par les sages du village et une, et unique, visite à un avocat, relevons que je ne

peux y accorder foi. En effet, concernant la tentative de conciliation organisée par les sages du village,

invité plusieurs fois à expliquer en détails celle-ci et les solutions concrètes proposées par les sages en

vue d’apaiser le conflit vous opposant à votre frère aîné, vos réponses sont restées fort sommaires et

peu circonstanciées de telle manière qu’elles ne reflètent pas l’existence d’un fait réellement vécu par

vous (RA2, pp 3 et 4). Concernant l’avocat que vous avez pris la peine de contacter personnellement,

lorsqu’il vous est demandé de fournir son nom, vous répondez ne pas le connaître (RA1, p. 21). Cette

lacune altère sérieusement la crédibilité de la démarche que vous auriez entreprise auprès de ce

conseil. En outre, la force probante du document délivré par votre avocat (voyez, dans le dossier

administratif, la farde Documents, doc. n° 13) n’est que très limitée dans la mesure où il a été rédigé par

une personne que vous avez personnellement contactée et dont le CGRA ne peut s’assurer de la

fiabilité ni de la sincérité ; le CGRA ne dispose d’aucun moyen pour s’assurer que cette lettre n’a pas

été rédigée par pure complaisance ni qu’elle relate des évènements qui se sont réellement produits.

D’autant plus que selon nos informations dont copie est jointe au dossier administratif, il est difficile voire

même impossible d’authentifier des documents de Guinée, notamment en raison de la forte corruption

qui y règne.

Au vu de l’ensemble de ce qui précède, l’on ne peut accorder foi aux deux arrestations arbitraires dont

vous dites avoir fait l’objet par votre frère afin de vous contraindre à ne pas réclamer la part d’héritage

de votre père qui vous revient ni que vos autorités ne vous fourniraient pas leur aide et/ou leur

protection en cas de nécessité et de sollicitation de votre part pour l’un des motifs de la Convention de

Genève ou de la protection subsidiaire.

Parallèlement au conflit familial et successoral à l’origine de votre fuite de la Guinée, vous affirmez avoir

été une victime des évènements sanglants qui se sont déroulés au stade du 28 septembre à Conakry le

28 septembre 2009 (RA1 pp. 9-10, 13, 25-26). Pour preuve, vous déposez une attestation de

l’Organisation Guinéenne des Droits de l’Homme (OGDH) datant du 26 juillet 2012 (voyez, dans le

dossier administratif, la farde Documents, doc. n° 2). Le Commissariat général ne remet pas en question

votre présence lors de cet évènement. Néanmoins, votre départ n’a pas été déclenché à cause de celui-

ci. En effet, comme précisé ci-dessus, c’est un conflit d’ordre privé qui vous a poussé à l’exil. De

surcroit, rien n’indique que vous présentez une crainte actuelle liée à cet évènement. Certes, vous êtes

révolté par la manière avec laquelle les autorités guinéennes traitent les personnes à l’origine du

massacre (RA1, p. 26) mais vous avez pourtant continué à vivre normalement suite à ces évènements.

Vous avez en effet pu terminer vos études, vous seriez devenu professeur, vous avez pris des

responsabilités politiques et vous vous êtes même marié (RA1, pp. 5-7). Dès lors, rien n’indique que

l’évènement dont vous avez été victime en 2009 vous empêcherait actuellement de rentrer en Guinée.

Au surplus, il ressort de nos informations (dont copie est versée au dossier) que l’inculpation des

auteurs présumés de ce massacre se met en place. Les juges guinéens ont accéléré les procédures,

depuis le début de l’année 2012, ce qui a permis de mettre en examen plusieurs militaires hauts gradés

impliqués dans ces évènements. La FIDH s’est félicitée de ces avancées même s’il reste encore à faire.

Notons que cela s'inscrit dans un changement de contexte politique en Guinée, puisque le leader de la

junte militaire, Monsieur Dadis Camara a été contraint à l’exil depuis 2010 et un nouveau président

(civil), Monsieur Alpha Condé, a été élu au suffrage universel en 2010 (voir documents joints au

dossier). Le CGRA ne peut donc, en ce qui vous concerne, établir une crainte en cas de retour en

Guinée suite à cet événement du 28 septembre 2009.

Enfin, vous seriez membre du parti politique « UFDG » (RA1, pp. 6-7), comme l’indique notamment

votre carte de membre (voyez, dans le dossier administratif, la farde Documents, doc. n° 4). Mais votre

qualité de membre d’un parti d’opposition au pouvoir guinéen ne peut suffire pour indiquer que vous

seriez persécuté en cas de retour en Guinée. En effet, en ce qui vous concerne, malgré votre

participation à plusieurs manifestations récentes d’opposition, sous le régime actuel du président Alpha

Condé, notamment le 27 septembre 2011, le 17 mars et 24 mars 2012, vous n’auriez jamais eu de

problèmes (RA1, p. 16). D’ailleurs, selon les informations mises à la disposition du Commissariat

général et dont une copie est jointe au dossier administratif, les partis politiques d’opposition évoluent

désormais au sein d’alliances, les principales étant le Collectif des partis politiques pour la finalisation de
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la transition et l’Alliance pour la démocratie et le progrès. L’opposition est plurielle tant par le nombre de

partis politiques qui font partie des alliances que par leur tendance et les différentes ethnies présentes

au sein de ces partis. Les partis politiques d’opposition jouissent de la liberté de réunion et de la liberté

d’expression. Ils tiennent des assemblées générales à leurs sièges respectifs, disposent d’un site

internet pour certains d’entre eux. Ils sont représentés au sein de la Commission électorale nationale

indépendante et sont engagés dans un dialogue avec le pouvoir en place, en vue de la tenue des

élections législatives. Des divergences au sujet des conditions d’organisation des élections législatives

ont amené les partis politiques d’opposition à mener différentes actions communes visant

principalement à protester contre ces conditions par le biais de manifestations notamment. Si certaines

de ces actions se sont déroulées sans incident majeur ou entrave, d’autres ont été réprimées par les

autorités. La plupart des sources consultées font en effet état de violences à l’encontre des militants et

responsables de l’opposition, à l’occasion de certains événements ou manifestations. Les partis

d’opposition et les autorités se rejettent mutuellement la responsabilité de ces violences, certaines

sources considèrent également que ce sont des personnes étrangères à toute activité politique qui en

sont à l’origine. En conclusion, il ressort des nombreuses sources consultées qu’il n’y a pas de

persécution du simple fait d’appartenir à l’UFDG ni a fortiori d’en être un sympathisant. C’est le fait de

s’opposer politiquement et activement, de participer à une manifestation, que l’on soit membre ou non

d’un parti politique, qui est d’abord à prendre en considération dans l’analyse de la crainte de

persécution alléguée ; la seule appartenance à l’UFDG en l’absence d’un profil d’opposant politique

considéré comme crédible ne suffisant pas à établir l’existence d’une crainte fondée de persécution (voir

farde Information des pays, COI Focus Guinée, La situation des partis politiques d’opposition, 15 juillet

2013).

Enfin, concernant la situation générale qui prévaut dans votre pays, les différentes sources d’information

consultées s’accordent à dire que la Guinée a été confrontée fin 2012 et début 2013 à des tensions

internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations des

droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de

manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et la plupart des partis

politiques d’opposition sont toujours palpables, en raison de l’organisation des élections législatives.

Aucune des sources consultées n’évoque cependant l’existence d’un conflit armé. Il appartient

désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies

pour permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", avril 2013).

Quant aux autres documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile, ceux-ci ne

permettent pas, à eux seuls, de reconsidérer différemment les éléments de motivation susmentionnés ni

d’établir l’existence de la crainte que vous éprouveriez à l’égard de votre frère aîné.

Ainsi, votre carte d’identité, votre acte de naissance, la carte d’identité de votre tante, le certificat de

décès de votre frère, l’attestation de décès de votre père, l’acte de propriété et les 3 documents relatifs

à votre nomination comme professeur (voyez, dans le dossier administratif, la farde Documents, doc. n°

1, 3, 6B, 8A, 8B, 9 et 10) ne font qu’attester de vos données personnelles et de celles de vos proches,

lesquelles ne sont nullement remises en cause par la présente décision.

Quant à la lettre rédigée le 4 mai 2012 par votre tante à l’attention de votre mère (voyez, dans le dossier

administratif, la farde Documents, doc. n° 6A), notons qu’il s’agit d’une correspondance émanant d’une

personne privée, qui vous est proche et dont la sincérité et la fiabilité ne sont pas vérifiables. Sa force

probante est donc très limitée puisque le CGRA ne dispose d’aucun moyen pour s’assurer que cette

lettre n’a pas été rédigée par pure complaisance, qu’elle relate des évènements qui se sont réellement

produits et que les recherches, dont il y est fait mention, sont effectivement en cours. Soulignons, en

outre, que cette lettre ne fait que reprendre des faits largement remis en cause dans la précédente

décision sans apporter l’un ou l’autre élément concret et actuel permettant d’étayer une quelconque

crainte dans votre chef.
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Enfin, les photographies (voyez, dans le dossier administratif, la farde Documents, doc. n° 11) que vous

présentez afin de prouver les faits que vous allégués ne fournissent aucun élément susceptibles de

déterminer les circonstances dans lesquelles elles ont été prises. Elles n’étayent donc pas valablement

vos propos.

Par conséquent, compte tenu de tous les éléments de motivation susmentionnés, vous n’êtes pas

parvenu à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, et le

CGRA n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en

cas de retour dans votre pays d’origine, vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves

visées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Rétroactes

2.1 La partie requérante a introduit une demande d’asile le 6 août 2012. Cette demande a fait l’objet

d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire du CGRA,

prise le 19 décembre 2012. Le 18 janvier 2013, la partie requérante a introduit un recours contre cette

décision devant le Conseil, qui l’a annulée et a renvoyé l’affaire au CGRA par un arrêt du 27 mai 2013

(CCE, arrêt n° 103 479). Cet arrêt est motivé comme suit :

«3. L’examen des nouveaux éléments

3.1 Aux termes de l’article 39/76, § 1er, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, « […] le Conseil

peut, en vue d’une bonne administration de la justice, décider de tenir compte de tout nouvel élément

qui est porté à sa connaissance par les parties, en ce compris leurs déclarations à l’audience, aux

conditions cumulatives que : 1° ces éléments trouvent un fondement dans le dossier de procédure ; 2°

qu’ils soient de nature à démontrer d’une manière certaine le caractère fondé ou non fondé du recours ;

3° la partie explique d’une manière plausible le fait de ne pas avoir communiqué ces nouveaux éléments

dans une phase antérieure de la procédure. Sont de nouveaux éléments au sens de la présente

disposition, ceux relatifs à des faits ou des situations qui se sont produits après la dernière phase de la

procédure administrative au cours de laquelle ils auraient pu être fournis ainsi que tous les nouveaux

éléments et/ou preuves éventuels ou éléments appuyant les faits ou raisons invoqués durant le

traitement administratif. »

3.2 Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3 La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance les documents suivants :

- une copie de la lettre du 4 mai 2012 de la tante du requérant ainsi que la copie de la carte d’identité

de cette dernière ;

- une copie d’une ordonnance rendue par la Présidente du Tribunal de Premières instance de

Kaloum, Conakry I le 28 décembre 2012 ;

- une copie d’une lettre rédigée par l’avocat du requérant le 10 décembre 2012 ;

- une copie du certificat de décès du frère du requérant du 19 août 2012 ;

- une copie de l’attestation de décès du père du requérant du 3 janvier 2012 ;
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- une copie d’un acte de propriété et les copies 3 documents relatifs à la nomination du requérant

comme professeur ;

- les copies de plusieurs photos ;

- la copie de l’enveloppa DHL qui a contenu ces documents et indique que l’envoi a eu lieu le 2

janvier 2013.

3.4 Au vu des explications fournies par le requérant sur le mode de réception de ces pièces, le Conseil

considère que les documents précités correspondent aux conditions légales telles qu’elles sont

interprétées par la Cour constitutionnelle. Partant, il les prend en considération.

3.5 Le 14 mars 2012, la partie défenderesse dépose un document relatif à la situation sécuritaire en

Guinée, actualisé au 26 mars 2013 (v. dossier de la procédure, pièce 8).

3.6 Bien que la Cour constitutionnelle n’ait envisagé que l’hypothèse de nouveaux éléments émanant

de la partie requérante, le Conseil estime que le même raisonnement doit être tenu, mutatis mutandis,

lorsque des nouveaux éléments sont avancés par la partie défenderesse. Le rapport précité a en partie

trait à des faits survenus après la décision attaquée et la partie défenderesse expose dès lors de

manière plausible qu’elle n’était pas en mesure de communiquer tous ces nouveaux éléments dans une

phase antérieure de la procédure.

3.7 Dans la mesure où il se rapporte à des faits survenus après la décision attaquée, ce rapport

constitue donc un nouvel élément au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre

1980 et il satisfait aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la même loi. Par

conséquent, le Conseil est tenu d’en tenir compte. La partie requérante sollicite une remise aux fins de

soumettre ces informations aux débats contradictoires. Dans la mesure où le Conseil conclut à

l’annulation de l’acte attaqué, il estime toutefois qu’il n’y pas lieu de faire droit à cette demande (voir

infra, point 4 du présent arrêt).

4. L’examen du recours

4.1 La décision attaquée est principalement fondée, d’une part, sur le constat que les faits allégués ne

ressortissent pas au champ d’application de la Convention de Genève et, d’autre part, sur le défaut de

crédibilité du récit du requérant. La partie défenderesse souligne l’absence d’éléments de preuve

déposés à l’appui du requérant et énumère les différents documents que ce dernier demeure en défaut

de produire. Elle relève ensuite une incohérence et différentes invraisemblances dans les déclarations

du requérant.

4.2 Le Conseil observe que les motifs de l’acte attaqué reprochant au requérant de ne pas produire

d’élément de preuve sont dépourvus de fondement au vu des nouveaux éléments joints à la requête. Il

estime par ailleurs que les motifs de l’acte attaqué jugeant l’attitude du requérant invraisemblable

reposent sur des considérations subjectives et ne peut par conséquent pas s’y rallier.

4.3 Par conséquent, après analyse du dossier administratif et des pièces de la procédure, le Conseil

estime, pour sa part, qu’il ne peut pas se prononcer sur la présente affaire sans qu’il soit procédé à des

mesures d’instruction complémentaire, portant au minimum sur la force probante des nouveaux

documents produits. En effet, la partie défenderesse, qui ne dépose pas de note d’observation,

n’apporte aucun élément d’appréciation utile à cet égard.

Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, §2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des

motifs de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé

des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96). »

2.2 La partie défenderesse a réentendu le requérant le 22 juillet 2013 et, le 30 juillet 2013, elle a pris à

son égard une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire. Il s’agit de l’acte attaqué.

3. La requête
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3.1 La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

3.2 Elle invoque une erreur d’appréciation, une violation de l’article 1er A (2) de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son

Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») ainsi que

des articles 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 (sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après, dénommée « la loi du 15

décembre 1980 ») et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs.

3.3 La partie requérante fait tout d’abord valoir que le frère aîné du requérant est gendarme et que le

requérant a été accusé d’avoir poussé des jeunes à manifester le 10 mai 2012. Elle en déduit que,

contrairement à ce qu’affirme la partie défenderesse, sa crainte relève du champ d’application de la

Convention de Genève. Elle réitère ensuite que les propos du requérant au sujet de sa détention et

souligne que ceux-ci sont circonstanciés, contrairement à ce qu’affirme l’acte attaqué. Elle reproche

également à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment tenu compte du certificat médical

produit.

3.4 S’agissant du troisième motif de l’acte attaqué, la partie requérante explique la contradiction

chronologique relevée dans ses propos par une erreur matérielle soulignée par le requérant lui-même

lors de son audition, affirme que l’article 212 du code civil guinéen n’interdit pas aux futurs époux d’être

représentés par une procuration spéciale lors de leur mariage et explique les inconsistances relevées

dans ses propos concernant les recherches menées à son encontre par les circonstances de fait de la

cause.

3.5 S’agissant du quatrième motif de l’acte attaqué concernant la protection des autorités guinéennes,

elle rappelle les explications de fait fournies à ce sujet par le requérant.

3.6 S’agissant du cinquième motif de l’acte attaqué concernant la lettre d’avocat produite par le

requérant, elle fait valoir que rien ne justifie que l’objectivité d’un document signé par un avocat qui a

prêté serment ne soit mise en cause.

3.7 S’agissant de l’engagement politique du requérant, elle rappelle que ni la participation du

requérant à la manifestation de septembre 2009 ni les mauvais traitements subis à cette occasion ne

sont mis en cause. Elle ajoute que la réalité des accusations portées contre le requérant d’avoir incité

des jeunes à manifester le 10 mai 2012 et, de manière plus générale, de son profil politique, n’est pas

sérieusement contestée non plus. Elle met en cause la fiabilité des informations recueillies par la partie

défenderesse au sujet de la situation des opposants en Guinée. Elle souligne le caractère ethnique des

persécutions subies par ces derniers et cite deux articles de presse à l’appui de son argumentation.

3.8 Sous l’angle de l’article 48/4, §2, a) et b), la partie requérante affirme que le requérant a déjà été

persécuté et sollicite le bénéfice de la présomption établie par l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre

1980. Elle conteste ensuite la fiabilité et l’actualité des informations sur lesquelles s’appuie la partie

défenderesse pour considérer que la situation prévalant actuellement en Guinée ne peut être

considérée comme une situation de violence aveugle en cas de conflit armé visée par l’article 48/4, §2,

c). A l’appui de son argumentation, elle cite des événements récents relatés par des articles de presse

dont elle précise les références.

3.9 En conclusion, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de reconnaître au requérant la

qualité de réfugié ; à titre subsidiaire, d’octroyer au requérant le statut de protection subsidiaire. A titre

infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de l’acte attaqué.

4 L’examen des nouveaux éléments

4.1 L'article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été modifié par la loi du 8 mai 2013 (Mon.

b. 22 août 2013), dispose :
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« § 1er. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine toujours

s'il peut confirmer ou réformer la décision attaquée. Il peut à cet effet se fonder en particulier sur les

critères d'appréciation déterminés dans l'article 57/6/1, alinéas 1er à 3.

Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais

d'une note complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à l'article 39/60, la note

complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des débats pour le

surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont écartés

d'office des débats. (...) »

4.2 La partie requérante joint les nouveaux documents suivants à sa requête :

- Un article recueilli sur le site de Guinée Presse Info du 3 mai 2013 intitulé « En cas de génocide

dans ce pays, ni la France, ni les USA , ni l’ONU ne diront qu’ils ont été surpris » ;

- Un article recueilli sur le site de RFI du 4 mai 2013, intitulé « Guinée : au moins deux morts dans de

nouvelles violences à Conakry » ;

- Un article recueilli sur le site de Guinée Presse Info du 3 mai 2013 intitulé « Guinée : Alpha Condé a

commencé sa guerre civile contre les Peuls ».

4.3 Sont également joints à la requête les éléments suivants déjà versés au dossier au dossier

administratif :

- La carte d’identité du requérant ;

- Une attestation délivrée par l’organisation guinéenne de défense des droits de l’homme et du

citoyen (OGDH) datée du 26 juillet 2012 ;

- Une lettre de la tante du requérant du 4 mai 2012, accompagnée de la copie de la carte d’identité de

cette dernière ;

- Une copie d’une ordonnance rendue par la Présidente du Tribunal de Première instance de Kaloum,

Conakry I le 28 décembre 2012 ;

- Une copie d’une lettre rédigée par l’avocat du requérant le 10 décembre 2012 ;

- Une copie de l’attestation de décès du père du requérant du 3 janvier 2012 ;

- Une copie d’un acte de propriété ;

- Les copies de plusieurs photos des funérailles du père du requérant ;

- Les copies de trois documents relatifs à la nomination du requérant comme professeur ;

- Une copie du certificat de décès du frère du requérant du 19 août 2012 ;

- La copie de l’enveloppe DHL qui a contenu ces documents et indique que l’envoi a eu lieu le 2

janvier 2013.

5 L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, §1er de la loi du 15 décembre 1980 stipule : « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 [ci-après

dénommée « Convention de Genève »]». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le

terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de

sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses

opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette

crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 Dans la décision attaquée, la partie défenderesse constate que les faits allégués ne ressortissent

pas à la convention de Genève, que les déclarations du requérant relatives aux détentions subies en

2012 sont dépourvues de crédibilité et que le requérant ne démontre pas qu’il ne pourrait pas obtenir la

protection de ses autorités contre son demi-frère. Elle souligne en outre que les documents produits

n’ont pas une force probante suffisante pour restaurer la crédibilité de son récit. La partie défenderesse

ajoute encore qu’en dépit de la persistance de tensions en Guinée, il résulte des informations

objectives qu’elle produit que la seule circonstance d’être d’origine peuhl et/ou membre d’un parti

d’opposition en Guinée ne suffit pas à justifier l’octroi d’une protection internationale.
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5.3 La partie requérante conteste la pertinence des différents motifs de l’acte attaqué et reproche à la

partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment pris en considération la situation particulièrement

préoccupante de la minorité peuhle et des opposants en Guinée.

5.4 Les débats entre les parties portent, par conséquent, sur l’évaluation de la situation prévalant en

Guinée, et en particulier celle de la minorité peuhle ainsi que des opposants, sur l’existence d’un lien

entre les faits allégués et les critères requis par la Convention de Genève, à savoir la race, la religion,

la nationalité, l’appartenance à un certain groupe social ou les opinions politiques, sur la crédibilité des

déclarations du requérant et enfin, sur la possible protection des autorités guinéennes.

5.5.1. Le Conseil examine dans un premier temps la situation prévalant en Guinée. A cet égard, il

rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits

de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque

d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. En l’espèce, à l’examen des

document intitulés « Subject related briefing - Guinée - Situation sécuritaire », actualisé en avril 2013 et

COI focus « Guinée la situation des partis politiques d’opposition » du 15 juillet 2013, lesquels

constituent une mise à jour des informations versées au dossier administratif pour appuyer la première

décision de rejet prise par la partie défenderesse, le Conseil constate que le contexte politico-ethnique

reste extrêmement tendu en Guinée. De manière générale, il considère toutefois que ces informations

ne permettent pas de conclure que les membres de la minorité peuhle ou les membres de partis

d’opposition seraient systématiquement exposés à des mauvais traitements. En revanche, il estime que

ces informations doivent inciter les autorités compétentes à continuer de faire preuve d’une grande

prudence dans l’examen des demandes d’asile de personnes originaires de Guinée, et en particulier de

celles qui sont d’origine peuhle et/ou proche d’un parti d’opposition.

5.5.2. En l’espèce, le requérant déclare être d’origine peuhle et être membre du parti d’opposition

UFDG. Il produit par ailleurs une carte de membre du parti UFDG délivrée en 2008 ainsi qu’une

attestation délivrée par l’association « Organisation guinéenne de défense des droits de l’homme et du

citoyen » témoignant que le requérant a été blessé lors du rassemblement du 28 septembre 2009. La

partie défenderesse ne conteste ni la fiabilité de ces pièces ni l’origine ethnique du requérant ni son

affiliation au parti UFDG. Le Conseil tient par conséquent ces éléments pour établis à suffisance et

estime qu’ils imposent aux instances d’asile une prudence particulière lors de l’examen de la crainte

invoquée par le requérant.

5.6 Le Conseil examine ensuite l’existence d’un lien entre les faits allégués par le requérant pour

justifier sa crainte de persécution et les critères requis par la Convention de Genève. La partie

défenderesse affirme à cet égard que les craintes du requérant ont pour origine un litige successoral

d’ordre privé et ne ressortissent pas au champ d’application de la Convention de Genève. La partie

requérante rappelle quant à elle que les poursuites redoutées peuvent avoir pour origine non seulement

les opinions politiques du demandeur mais également celles qui lui sont imputées par l’auteur de ces

poursuites. Elle fait valoir qu’en l’espèce le demi-frère aîné du requérant est gendarme et qu’il a fait

arrêter le requérant sous prétexte que ce dernier a incité des jeunes à manifester le 10 mai 2012. L’acte

attaqué ne répond pas à cet argument et la partie défenderesse ne dépose pas de note d’observation.

Dès lors que la réalité de l’engagement politique du requérant n’est pas contestée, le Conseil estime

plausibles les explications fournies par la partie requérante et estime que le lien allégué entre la crainte

du requérant et les critères requis par la Convention de Genève est établi à suffisance.

5.7.1. Le Conseil examine encore la crédibilité des dépositions du requérant au sujet des derniers faits

à l’origine de son exil, à savoir les poursuites entamées à son encontre par son demi-frère, policier de

profession, après la mort de leur père. A cet égard, le Conseil n’est pas convaincu par les motifs de

l’acte attaqué. Il observe que le requérant a été entendu à deux reprises par le Commissariat général

aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) et que ses propos sont généralement constants, la partie

défenderesse n’y relevant qu’une divergence chronologique et une invraisemblance. Dans le motif

relatif à la protection des autorités guinéennes, la partie défenderesse reproche encore au requérant

d’avoir adopté une attitude incohérente et peu compatible avec la crainte qu’il allègue en prenant le

risque de retourner chez son demi-frère en mai 2012.

5.7.2. Pour sa part, le Conseil estime que la divergence chronologique dénoncée entre, d’une part, une

date mentionnée dans le questionnaire complété à l’Office des Etrangers et, d’autre part, toutes les

dépositions ultérieures du requérant devant le CGRA, peut s’expliquer par une erreur de transcription

ou de compréhension. Si, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil estime surprenant que le
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requérant ait pu se marier civilement à une date où il se dit recherché par ses autorités, il considère que

cette anomalie ne suffit pas pour mettre en cause la crédibilité de l’ensemble de son récit. Le reproche

fait au requérant d’avoir adopté une attitude incohérente résulte quant à lui essentiellement de

considérations subjectives.

5.7.3. Enfin, le Conseil observe que la partie défenderesse n’a pas suffisamment pris en compte les

éléments de preuve produits par le requérant. Il estime en particulier que les certificats de décès du

père et du frère du requérant, les actes de propriété, la lettre écrite le 10 décembre 2012 par son

avocat, le document judiciaire attestant la plainte déposée par le requérant en avril 2012 auprès de la

Cour d’appel de Conakry et les témoignages produits constituent à tout le moins des commencements

de preuve qui corroborent les déclarations du requérant au sujet du litige successoral allégué. Au vu de

ce qui précède, le Conseil considère pour sa part que la réalité de ce litige est établie à suffisance.

5.8.1. Dans la mesure où le principal auteur des persécutions redoutées par le requérant est son

demi-frère et que ce dernier est mû par des considérations d’ordre privé, le Conseil examine enfin si le

requérant pourrait obtenir une protection effective contre ce dernier auprès de ses autorités nationales.

Le requérant estime qu’une telle protection n’est pas disponible dans son pays, d’une part parce que

les démarches qu’il a réalisées en ce sens n’ont pas abouti, et d’autre part parce que son demi-frère est

policier et qu’il a tiré prétexte des activités politiques du requérant pour justifier son arrestation et sa

détention. La partie défenderesse souligne quant à elle, d’une part, qu’au regard des informations à sa

disposition, l’Etat guinéen offre des mesures de protection à ses ressortissant dans le cadre de litiges

successoraux et d’autre part, que les propos du requérant au sujet des maigres démarches qu’il aurait

réalisées pour obtenir la protection de ses autorités sont dépourvus de crédibilité.

5.8.2. S’agissant de la crédibilité des propos du requérant au sujet des démarches réalisées, le Conseil

n’est pas convaincu par les motifs de l’acte attaqué et renvoie aux motifs du présent arrêt relatif à la

crédibilité du récit allégué (points 5.7.1 à 5.7.3), rappelant en particulier que la partie défenderesse n’a

pas suffisamment tenu compte des documents produits. Il ne voit en outre pas en quoi le récit du

requérant serait incompatible avec les informations recueillies par la partie défenderesse dont il résulte

que des problèmes structurels touchent les systèmes policier et judiciaire guinéens tels que la

corruption, les abus de pouvoir, le recours à la violence, même si ce constat ne s’oppose pas à ce que

certains fonctionnaires s’efforcent individuellement d’accomplir leur tâche le mieux possible (dossier

administratif, farde deuxième décision, pièce 9, « Document réponse. Règlements des litiges. »,

document 11, p. 2). Eu égard à ce qui précède et compte tenu de la fonction de policier occupée par

son demi-frère, le Conseil estime que le requérant explique à suffisance pour quelles raisons il ne peut

pas ou ne veut pas se réclamer de la protection des autorités de son pays.

5.9 En conclusion, le Conseil rappelle que la partie défenderesse ne conteste ni la nationalité du

requérant, ni son origine peuhle, ni son appartenance au parti UFDG, et estime qu’elle prend

insuffisamment en compte dans son appréciation du bien-fondé de la crainte les données contextuelles

évoquées plus haut. Il observe que les déclarations du requérant sont généralement circonstanciées et

il n’y aperçoit aucune raison justifiant que sa bonne foi soit mise en cause. Si certains griefs exposés

par l’acte attaqué sont établis et ne reçoivent pas d’explication satisfaisante dans la requête, le Conseil

estime néanmoins qu’il existe suffisamment d’indices de la réalité des faits allégués et du bien-fondé de

la crainte du requérant pour que le doute lui profite.

5.10 Le Conseil estime que la crainte du requérant doit être considérée comme une crainte d’être

exposé à de nouvelles persécutions en raison de son opinion politique (article 48/3, §4, c) de la loi du

15 décembre 1980).

5.11 Il convient dès lors de réformer la décision attaquée et de lui reconnaître la qualité de réfugié au

sens de l’article 1er, A, 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique
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La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit décembre deux mille treize par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


